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L'amiante, toujours
dans nos écoles

SANTÉ Un établissement de Grâce-Hollogne déplace ses élèves
••• De nombreuses écoles
wallonnes, construites après
1960, contiennent encore
de l'amiante.
••• Leur nombre est impossible
à définir,
••• Mais les contrôles annuels
permettent normalement
de mesurer le danger
de certaines structures.

L'école «Julie et Mélissa », dans
la commune de Gràœ-Hollogne
en province de Liège, restera fer-

mée. La concentration en amiante dans
l'air y est jugée trop importante. Lundi
soir. la découverte d'un taux supérieur
aIL'<normes recommandées par l'Orga-
nisation mondiale de la santé (OMS) a
imposé une succession de mesures de
précaution: ':Ihes reuv"yes chez eux,
rénnion d'information dans la soirée et
délocalisation des C(lUrsdans une émle
située à quelques kilomètres de là.

L'événement houleverse, d'autant
q u'un rapport confidentiel datant de
2008 pointait l'existence d'amiant ••
dans la cour, les façades et, plus inquié-
tant. les faux plafonds du bâtiment. Le
document listait des recommandations
afin dl' confiner ce matériau nocif pour
la santé. En di.x ans. aucun des travaux
requis n'a été réali.~é. Même les échan-
tillonnages d'air n'ont pas été l'llectués
annuellement.. comme l'impose pour-

tant la pmeédure.
« Julie et Mélissl1» n'est pas une ex-

ception: de noU)breuses êcoles wal-
lonne, contiennent encore de l'amiante,
à des niveaux différents. « Dalls l.s an-
née.• 60-80, lu eréatidté était sai!.' li-
mite pour ('(trlumire uvel' ce uwtérillu:
isolution", tU/Juux, .flocages de protœ-
ti,," unti-;'".endie, tablettes defenêtl'C ...
mime il, mlle pouvait l'tre (''''''posee
d'umùmte, rappelle Mathurin SU)oos.
directeur général du scrvice des infra-
structures scolaires de la Fédération
Wallonie-Bruxelles (FWB). Plus de
,'JOO.OOO m' de bâtimmts 01lt été
co""lruit .• en impliquant l'e matmau.
À l'époque, c'était une révolutil", Cil ma-

tîère de lu lte a uti-incendie. "
L'amiante, cette fibre minuscule,

quatre cents fois plus petite qu'un che-
veu, peut se loger dans les petites al-
véoles pulmonaires et y formt'r des cal-
cifications qui engendreut, parfois \ingt
on trente ans plus tard, une tunwur
cancéreuse très agressive: le mésothé-
liome. Pour des enfants exposés très
jeunes, Il' risque à long terme est plus
élevé qu'un adulte.

«Mais l'amiante Ile plme pmblèm c
que /il est "dégradé" et qUI'" l'inhale,
explique Roberto Galluccio. adminis-
tratenr délégué du réseau des com-
mUnes et provinces. Si lesfibtes 'lui la
composent ,,,,,,t noyée.s dmls clu âment
et qu'elles ne l'Îmtlellt pas à l'airlibre, ii
n'y a pw; de risque d'inhalation. " Bien
qu'avec un jeune public. on n'cstjamais

Les solutions
••• D'abord, différents
conseils sont adressés aux
pouvoirs organisateurs,
chargés du fonctionnement
des écoles: fermer la circu-
I<ltiond<lns les« rues sco-
laires », le matin Il l'entrée
des élèves et le soir Il leur
sortie; interdire le stationne-
ment devant l'entrée; créer
des emplacements dédiés

aux deux-roues; ventiler les
salles de classe au bon mo-
ment; investir dans {(l'école
verte» avec des plantations,
des rangées d'arbres ... En-
suite, le rapport demande
aux autorités locales de
mettre en place plusieurs
mesures: piétonnisation des
« rues scol aires» ; aménage-
ment des pistes cyclables;
limitation de la vitesse de
conduite à 20 km/h dans un
rayon de 500 m autour des
écoles; gratuité des trans-

ET APRÈS LE CONSTAT?

à l'abri d'une dégradation d\m élément
qui en contiendrait_

Depuis 1996 en Belgique, toutes les

écoles sont légal ••ment tenues d'établir
un « inventaire amiante », «Ckaque
établissement doit avoir fait contrôler
par un proft"sÎtmnrl ou l'O" ••eiller en
prévention l '"ristClice éventu"'le
d'amiante dans ,'e" lamu.,', détaille
Conrad "dU de Werve. directeur du
Secrétariat général de l'enscÎgnement
catholique (Segcc). En fmu:tion dn
mnclusions ri r/xommandalions de
l'expert, cie" aet'ions ,<ont à mm", pa,.
/'itnb/is .•"ment. S'il s'agit d" Nimpie,'

" Jl"ero;t teehl,iquement
('ompl1'.J-'e d'établir UR ('udmrt,.,.
lIe l'amiantl' cil' toutl''' Il'fJéroll'8"
"'~,ATHURIN ::'MOO~.

suspicion", des ana~/jse., complémf1/-
ta ires doivent êtte réalisia dans la zone
étudiée. Dans le.. .,jtnatjons le., plu.,
grave". l'enlh,,ment d, l'amiantr rst dé-
cidé.»

Il est difficile d'estimer le nombr ••
d'écoles touchées en l'absence de ca-
dastre global en Wallonie, les inven-
taires réalisés, mis à jour tous les ans.
n'étant pas regroupés. « il serait teckn;-
qmél/U!'1It cample.l'e d'établir ull en-
:mnble statistique d, toute« les étoles,
explique Mathurin Smoos. Un coût éle-
"é: trop de paramètre., ù prelldrt, en
l'Ompt, !Â ."m échelle, lIotre outil est 10-

ports en commun dans le
centre-ville ...
•• Puis, pour limiter le trafic,
des actions au niveau fédé-
rai sont recommandées dans
le rapport,comme taxer les
véhicules les plus polluants;
investir dans les transports
en commun; et en amont,
construire des établisse-
ments scolaires aux abords
de voies de circulations
moins fréquentées.
••• Selon Delphine Chabbert,
secrétaire politique de la

giqlle et ptatique. s'il cM l'igor/reu,,e-
ment luis en œuvre. H

En cc qui concerne le réseau officiel.
la FWB gère 3.000 bâtiments, qui
suivent tous la procédure de « l'inven-
taire anliante ». (f. On catégori-sl::: en.'!iuite
en fOlichon d,' l'étut de dangerosité et
cie. risques chaque itabli""ement. pour-
suit son direeteur général. Les établisse-
ments le.. moin., dangereux "ont dé-
mantelé. pl'llgre.,sivement. en .t'metil",
de., coût,,--- Si urI élément "amianté" t••t
mn .•idtfré mmm, dungen'lu, 011 l'en-

lève. Sinon. on établit des recommu1ll1a·
tion .•, mai" on ne remplace pas systé-
IIwtiqucmettt: .ouvent les rénovations
coûtent plus ch" quc de faire de
nuuvel! !loI' traVUll..I'. »

Mème procédure pour Je réseau des
communes et provinces, bien que son
administrateur délégué Ilote ulle diffé-
rence de l-apidité entre grandes et
petites villes.

Pour renseignement libre, qui ras-
semble 760 structures francophones, la
situation est différente: «Une partie
importante du patrimoine de {'en_,ci·
!rnrment libre a été crJMtruite a.'cmt /t,.,
année;; 60 et l'lItili.'lItirJ/l dl' l'amiante,
observe Conrad van de Werve. Ce n'est
pas le "as du réseau de lu FvVB qui s'est
surtollt développé à partir de cette
époque-là. E71jbnftioll des bâtiments. à
parti,. de 1995, en théorie, iin:/j a pa·'
d'amiante. " •

MARIE THIEFFlIV

ligue des Familles, il faut
agir vite, il deux niveaux:
« une rénovation des bâti-
ments scolaÎres s'impose, cor
10qualité des locaux est dé-
plorable. Ensuite, il faut agir
sar le fond du problème, c'est-
à-dire la qualité de "air, La
Ligae demande des normes de
l'air plus contraignantes,
comme celles recommandées
par "OMS qui sont plus rai-
sonnables <lu'au niveau euro-
péen. »

cQ(sn
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étude Dans près de deux écoles sur trois, l'air est pollué
11Ya trois mois, des écoles primaires

du pays se sont soumises 11 uUe vaste
étude diligentée par l'ONG Greenpeace.
L'objectif? Evaluer la qualité de l'air
respiré par les élèves et ses effets sur la
santé, en calculant le taux de dim:yde
d'azote présent dans l'atmosphère
(NO,), mais aussi dresser un tableau
comparatif des écoles sclon qu'elles sc
situent en viiI<,ou 11 la cam pagne. le hut
étant in fine de lancer des dL_positifs de
luttl' contre IIIpollution anlhiante.

us écoles qui sc sont prt>tées au jeu
jl<'ndant quatre semaines sont locali-
sées dans les trois régions, 64 % d'entre
l'lIes sont en Flandre, 19 '10 en Wallonie
et 17 '}l,à Bruxelles. Elles sont 119 à se
trouver en zonl' urbain!' (54 %) et 103
e11zone rurale (46 %).

Dans ehacum', trois endroits ont été

t.estés : l'entrée. la cour de récréation et
la salle de classe. Dans l'CSliem.: a donc
été mesuré le taux de dim,vde de car-
bone, polluant rejeté par [es gaz
d'échappement. Les principaux émet-
t.eurs ? us véhicules diesel.

A l'école, les enfants sont exposés de

façon plus importante au dioxyde
d'azote, la circulation étant plus deI15l'
pendant les heures de dasse. « L'impact
su r la fimctilm re"llirutCl ire n'e"t plts à
7légliger », rappclll' Catherine Bou]and.
professeure 11 l'Ecole de santé publique
de ['ULB, d'autant que les enfant.s sont
plus vulnêrables ami efIHs de l'air pol-
lué qu'ils inhalent. eompte tenu d•. leur
poids mrporcl infërieur il celui d'lm
adulte et de leurs poumons plus sen~
sihles.

Si Catherine Bouland "s'att""dait à
pire », le bilan n'est pas bon pour au-
tant: SUI' les 222 écoles participantes,
l'air respiré par les élèves cst de bonne
qualité dans sl'lllement 'l'pt d'entre
elles (:3%) et considéré comme accep-
table dans 76 autres écoles. Da"'; 51 %
des écoles, soit quasiment dem établis-
sements sur trois, l'air 11 l'entrée est de
qualité préoccupante, voire mauvaise.

Les données varient surtout en fonc-
tion dl' l'emplacement de l'&ole concer-
née. Là où la circulation est dense, les
écoles affichent de piètres résultats. De
façon génémle, les établissements en

zone urbaine souffrent plus que ceux en
zone mrale. Il apparaît nettement quI'
la concentration en NO, est plus él<'Vée
dans les écoles en ';lIe, souvent situées

dans une« rue de passage» ou daus un
« canyon urbain », c'est-à-dire dans une
me enclavée par des bâtiments élevés.
Aussi, en Z(Jneurbaine, le taux de NO,
est nettl'ment plus élevé dans les écoles
avec une autoroute à proximité. En
zone rurale, l'influence de l'autoroute
aux abords des écoles se rait moins res-
sentir.

Un autre facteur est la wntilation, qui
fait l'ntrer l'air extérieur dans les salles
de classe. Daru; les écoles dotées d'un
svstème de ventilation. la concentration
de NO, est plus importante, Le rapport
ne recommande pas forcément d'en ter-
miner avl'<' l'aération mais plutot de
L'utiliser au bon moment - quand ]a cir-
culation extérieure n'est pas eXCl'ssive-
et à bon escient. •

CAROLINE QUEVRAIN (st)
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